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Les vœux du président Macron aux personnels de santé ont été clairs : face à la pénurie médicale, ça va
être dur au moins 10 ans. Plutôt que de s’organiser pour déployer un plan de formation et d’embauche,
afin de répondre aux besoins de la population, il a précisé les axes qu’il voulait mobiliser : poursuite des
politiques de réduction des dépenses publiques, de marchandisation du système de santé et réduction de
la reconnaissance du travail. Aucunevolonté de redresser une situation sanitaire, pourtant catastrophique,
ni de prendre en compte les réalités de terrain.

2 AXESDERÉFORME

➢ Accélération du transfertd’activitésvers le 

secteur privé notamment lucratif et libéral

➢ Glissements d’actes médicaux et de leurs  

responsabilités versd’autresprofessions

Le rapport IGAS intitulé « Évolution de la profession et de 

la formationd’infirmières» posedesbasesdangereuses.

Les points clef durapport :

LEREMPLACEMENTDUDIPLÔMED’ÉTAT PARUN  
DIPLÔME100 % UNIVERSITAIRE

➢ Le Diplôme d’État octroie une égalité de

formation quel que soit le lieu de formation sur

le territoire. C’est un élément de sécurité pour la

population, mais également pour le professionnel

dont le diplôme est reconnu nationalement.

➢ Les Diplômes Universitaires sont dépendants

des propositions et des moyens des universités.

Selon la taille, la ville, la notoriété, ces moyens

ne sont pas les mêmes. Le format pédagogique

des universités n’est pas comparable aux

instituts de formation professionnelle qui

alterne théorie et pratique. Ainsi, si tous les

diplômes d’IFSI se valent, il n’en est pas de

même pour les diplômes d’université !

Permettre une main mise absolue des

universités sur la profession infirmière c’est

valider la destruction des garanties collectives

encadrant la profession, et légitimer les

inégalités d’accèsaux soins sur le territoire.

➢ La possible disparition du diplôme d’État ouvre

également la voie à l’ouverture, hors contrôle,

d’écoles privées de formation aux métiers de la

santé, financées par les grands groupes privés, à

l’instar du groupe Korian qui a commencé à investir

dans cette filière.

LASUPPRESSIONDUDÉCRETDECOMPÉTENCE

➢ Celui-ci définit la liste des actes que peut réaliser

un infirmier diplômé d’État. L’abolition du décret

de compétences a pour vocation de faciliter le

transfert d’actes médicaux sur les personnels

infirmiers et le transfert d’actes infirmiers sur

d’autres professions. Que devient la notion

d’exercice illégal de la profession infirmière ?

LAPROFESSIONDÉCOUPÉEEN2 NIVEAUX

➢ Un niveau « socle » dont on n’est donc pas

certain qu’il soit le même partout et un niveau

expert obtenu par de simples certifications

complémentaires. Ces certifications pourront

s’acquérir par la formation continue ou par la

validation des acquis d’expérience. L’expertise

pourra donc s’appuyer sur l’expérience du

quotidien sans garantie de formation.

➢ C’est la fin programmée des IDE spécialisés

qualifiés, des infirmiers de pratique avancée que

le rapport juge dépassés, et le début de la

compétence attribuée au professionnel non plus

par le diplôme, mais par le poste occupé, le

service dans lequel il travaille.

➢ C’est la fin de l’unicité d’une grille salariale

référée à un diplôme, ou à une spécialisation

qualifiante, dans le public comme dans le privé. Et

une voie royale, pour un salaire corrélé directement

à l’évaluation professionnelle et aux compétences

dont l’employeur sera juge.

LAQUESTIONDUDEVENIRDELAPROFESSION  
AIDE-SOIGNANTE POSÉEDEFAIT

➢ Aides-soignants et infirmiers ont un exercice lié

autour des besoins fondamentaux des patients.

Tout élément concernant une de ces professions

impacte de fait l’autre.

Refondation
du système de santé

MENACES
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L’URGENCE N’EST PAS à transformer nos professions !

à refonder le système de santé mais à le soutenir, le renforcer.L’URGENCE N’EST PAS

L’URGENCE EST de former en masseet d’embaucher les personnels dont la population

a besoin.

L’URGENCE EST de rendre attractives nos professions, de renforcer les moyens de

formation etd’embauches.
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